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Sopheap Meas dans sa rizière au Cambodge (2012). Elle utilise le système de riziculture intensive 
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INTRODUCTION 
D’après l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), 842 millions de personnes seraient sous-alimentées 
à travers le monde1. Or ce qui est choquant est que la moitié d’entre 
elles sont des petits agriculteurs et agricultrices et leur famille2, pour qui 
l’agriculture est un moyen de subsistance, pourvoyant à leurs propres 
besoins alimentaires et générant des revenus3. Une mauvaise récolte 
due à la sécheresse ou la perte de terres résultant de grands 
investissements fonciers irresponsables peuvent avoir des 
conséquences désastreuses sur les moyens de subsistance des 
agriculteurs.  

La crise des prix des denrées alimentaires de 2008 a suscité un regain 
d’investissements dans l’agriculture. Mais la véritable question est la 
suivante : quel type d’agriculture est encouragé ? En 2013, la 
Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED)5 signalait que les actions restaient à ce jour fortement axées 
sur le renforcement de la production, en particulier avec le slogan « plus 
avec moins ».  Cette approche est encore très favorable à l’expansion 
d’une agriculture industrielle « un peu moins polluante », aux dépens 
d’une production alimentaire diversifiée plus durable et abordable dans 
les zones rurales6. 

L’accent est généralement mis sur une utilisation intensive d’intrants et 
quelques monocultures dominantes. Cette « solution » ne tient pas 
compte des ressources à disposition des petites agricultrices et petits 
agriculteurs. Elle ne reflète pas le caractère hétérogène et complexe de 
l’agriculture, ni le besoin accru qu’ont les productrices et producteurs de 
s’adapter à la variabilité croissante du climat. Elle ne tire pas parti des 
connaissances des agriculteurs et ignore tout bonnement les 
agricultrices, couramment exclues des investissements agricoles malgré 
le travail qu’elles réalisent7. En d’autres termes, une approche de cette 
nature néglige les agriculteurs et agricultrices qui ont le plus besoin 
d’aide.  

Cette note d’information rappelle la nécessité d’investir non pas dans une 
agriculture industrielle, mais dans l’agro-écologie, pour une agriculture 
réellement durable et la sécurité alimentaire de certains des agriculteurs 
les plus pauvres dans le monde. L’agro-écologie désigne la discipline 
scientifique consistant à appliquer des concepts et des principes 
écologiques à la conception et à la gestion d’une agriculture durable. 
Une approche agro-écologique apporte divers avantages sociaux, 
économiques et environnementaux. S’ils sont soutenus par des 
politiques et des investissements appropriés, ces avantages peuvent être 
encore renforcés pour permettre aux communautés de petites 
agricultrices et petits agriculteurs d’accéder à la sécurité alimentaire.  

« Se contenter de 
distribuer des 
semences et des 
engrais, si c’est ce qui 
est prévu, c’est courir à 
l’échec sur le long 
terme. » – Howard 
Buffett4  
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QU’EST-CE QUE L’AGRICULTURE 
DURABLE ET QUELS SONT LES IMPACTS 
DE L’AGRICULTURE INDUSTRIELLE ? 
L’agriculture durable est une agriculture capable de contribuer au bien-
être des personnes dans le temps, en leur fournissant suffisamment de 
nourriture, ainsi que des biens et des services, d’une manière 
économiquement efficace et profitable, socialement responsable, 
culturellement acceptable et viable pour l’environnement8. L’un des 
concepts clés est la bonne intendance : préserver les ressources nous 
permettant de répondre aux besoins actuels afin que les générations 
futures puissent aussi en profiter. Cela a des implications importantes : 
nous ne pouvons pas continuer de cultiver en épuisant les sols, en 
polluant l’eau, en réduisant la biodiversité et en appauvrissant les 
communautés rurales.  

Le modèle de l’agriculture industrielle doit en effet être entièrement revu 
étant donné ses impacts, notamment : 

1. Érosion de la santé et de la qualité nutritive des sols, avec des 
conséquences pour la productivité future  

Si le recours à des engrais synthétiques peut contribuer à accroître les 
rendements, une utilisation excessive ou inappropriée peut aussi 
dégrader considérablement les sols et polluer l’eau. De toutes les 
composantes de l’écosystème agricole, l’état des sols est la plus 
déterminante ; un sol sain offre aux agriculteurs les avantages les plus 
directs. La dégradation de la qualité des sols observée dans de 
nombreuses régions du monde limite considérablement la productivité9. 
Les engrais synthétiques ont une action de moins en moins efficace10, 
exigeant des taux d’intrants croissants pour atteindre les mêmes niveaux 
de croissance des cultures. De plus, les ressources naturelles utilisées 
pour fabriquer ces engrais synthétiques sont limitées (par ex., le 
phosphate naturel).  

La pratique de l’agriculture industrielle a aussi engendré une baisse 
spectaculaire de la teneur nutritive de l’alimentation humaine et animale. 
Par exemple, la teneur en minéraux des fruits et légumes au Royaume-
Uni a diminué de 76 % entre 1940 et 1991, et l’on observe la même 
tendance aux États-Unis11. Cette diminution serait due à l’abandon 
involontaire de variétés à forte valeur nutritionnelle lors des croisements 
pour obtenir de hauts rendements, à l’utilisation de cultures annuelles à 
enracinement superficiel incapables d’aller puiser les nutriments plus 
profondément dans le sol, ainsi qu’à l’incapacité à ramener 
complètement les nutriments dans la couche supérieure du sol. 

2. Contribution au changement climatique et perte de résilience 

L’agriculture est à la fois une source d’émissions de carbone et un puits 
de carbone. Ainsi, elle participe au changement climatique en même 
temps qu’elle l’atténue. Les principales sources d’émissions de gaz à 
effet de serre (GES) par l’agriculture sont l’utilisation de combustibles 
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fossiles et d’engrais et la diminution des matières organiques dans les 
sols à cause de pratiques de culture intensive. Les estimations varient, 
mais si l’on inclut dans le calcul les changements d’affectation des sols, 
entre 14 et 24 % des émissions totales de GES anthropiques 
proviennent de l’agriculture12. La plupart de ces émissions sont 
engendrées par l’agriculture industrielle13.  

Aux États-Unis, les principaux responsables des émissions de GES sont 
les engrais azotés, devant la fermentation entérique (à savoir le méthane 
produit lors de la digestion animale, en particulier chez les bovins)14. 
Même sans tenir compte de la déforestation, le système actuel de 
production agricole industrielle participe de toute évidence au 
changement climatique15.  

3. Perte de biodiversité et dégradation de la santé humaine en 
raison de l’utilisation arbitraire de pesticides  

L’utilisation de pesticides de synthèse telle qu’elle est pratiquée dans les 
pays développés présente d’énormes risques pour la santé humaine et la 
biodiversité, source essentielle de nourriture et de moyens de 
subsistance pour une grande partie de la population la plus pauvre du 
monde. Nous avons à peine effleuré la surface sur la manière dont la 
biodiversité contribue à la nutrition, à la santé et aux moyens de 
subsistance de ces personnes. Il est toutefois indiscutable que les 
pesticides à large spectre (qui empêchent la biodiversité florale, 
réduisent la richesse des espèces et raccourcissent les chaînes 
alimentaires dans les systèmes agricoles) limitent la capacité de ce 
système à pourvoir aux besoins des personnes qui vivent en leur sein.  

Par exemple, une étude basée sur de récents modèles d’évaluation des 
risques a été menée pour fournir la première analyse détaillée des 
risques des pesticides en Afrique de l’Ouest. Elle a identifié plusieurs 
pesticides faisant peser des menaces considérables et étendues sur la 
santé humaine et sur la faune et la flore terrestres et aquatiques de la 
région, touchant une vaste zone de la région en agriculture irriguée16. 
L’étude révèle que les travailleurs agricoles et les membres des familles, 
y compris les enfants, sont régulièrement exposés à de hautes 
concentrations d’organophosphates toxiques tels que le méthamidophos 
et le diméthoate lorsqu’ils travaillent aux champs17. L’utilisation excessive 
de pesticides fragilise les ressources alimentaires à cause de l’apparition 
de « mauvaises herbes hautement résistantes » et des impacts lourds 
sur les ennemis naturels et les pollinisateurs. Cela réduit en outre la 
disponibilité des plantes pour la cueillette et du gibier pour se nourrir à 
travers le monde en développement. La productivité agricole est elle-
même menacée. Près d’un tiers de nos ressources alimentaires sont 
liées à la pollinisation : 39 des 57 cultures principales à travers le monde 
dépendent de pollinisateurs naturels, qui sont menacés par une 
utilisation intensive de pesticides de synthèse18.  

La variabilité génétique est la matière première dont dépendent les 
croisements pour une production accrue et une plus grande résilience. 
La perte de diversité génétique parmi les cultures et les espèces 
animales est un phénomène dangereux car il accroît la vulnérabilité de 
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nos ressources alimentaires aux parasites et aux maladies et affaiblit leur 
capacité d’adaptation aux conditions climatiques changeantes. Par 
exemple, pendant les années 1970, le manque de diversité génétique 
dans les variétés de maïs aux États-Unis a entraîné des pertes de plus 
d’un milliard de dollars, car les cultures n’étaient pas suffisamment 
résistantes à la brûlure de la feuille19. Les personnes pauvres et 
vulnérables dépendent avant tout de la biodiversité sur l’exploitation et 
en dehors de celle-ci pour se prémunir contre l’insécurité alimentaire et 
les risques20. À force de simplifier les systèmes et de les restructurer par 
une utilisation répétée de pesticides, nous risquons de limiter les 
ressources nutritionnelles vitales des populations à risque. 

4. Perpétuation de la dépendance et négligence des besoins des 
agriculteurs les plus pauvres 

Pour de nombreux petits agriculteurs et petites agricultrices, l’achat de 
pesticides et d’engrais manufacturés est restreint par leurs coûts élevés 
par rapport aux prix de vente de leur production, ou simplement par leur 
manque de disponibilité. Par ailleurs, les agriculteurs qui achètent des 
pesticides restent exposés à des risques par manque d’information sur 
leur bonne utilisation21. Ceux qui achètent de tels intrants doivent 
souvent le faire à crédit, avec tous les risques induits d’endettement et 
de dépendance, surtout en cas de mauvaises récoltes. Ce risque est 
encore exacerbé par le prix du pétrole qui influe sur le prix des intrants 
agricoles de manière directe et indirecte (prix des carburants et des 
engrais, ainsi que l’utilisation de pétrole et de gaz naturel pour la 
fabrication des intrants, par exemple)22. 

QU’EST-CE QUE L’AGRO-ECOLOGIE ? 
L’agro-écologie est une approche basée sur des fondements 
scientifiques, testée sur le terrain par des agriculteurs du monde entier. 
L’étude International Assessment of Agricultural Knowledge, Science and 
Technology for Development (IAASTD), une étude menée sur plusieurs 
années impliquant des centaines d’experts et plusieurs agences des 
Nations unies, a défini l’agro-écologie comme « la discipline scientifique 
consistant à appliquer des concepts et des principes écologiques à la 
conception et à la gestion d’agro-écosystèmes durables »23. Les 
principes clés de l’agro-écologie sont les suivants24 :  

• Augmenter le recyclage de la biomasse, optimiser la disponibilité des 
nutriments et équilibrer le cycle des nutriments ; 

• Assurer des conditions de sol favorables à la croissance des plantes, 
notamment en gérant la matière organique et en augmentant l’activité 
du sol ; 

• Minimiser les pertes dues aux flux d’ensoleillement, d’air et d’eau 
grâce à une bonne gestion des micro-climats, à la récupération d’eau 
et à la gestion des sols par le biais d’une plus grande couverture du 
sol ; 

• Augmenter la diversification génétique et des espèces au sein de 
l’agro-écosystème ; 
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• Augmenter les interactions biologiques positives et les synergies entre 
les composantes de l’agro-biodiversité et l’environnement pour 
promouvoir les fonctions et processus écologiques essentiels. 

L’agro-écologie n’est cependant pas simplement une science. Depuis les 
années 1970, le concept a évolué pour désigner également une certaine 
approche de l’agriculture ainsi qu’un mouvement social et politique25. 
Dans les faits, les trois dimensions sont souvent très étroitement liées. 
En tant que mouvement, l’agro-écologie cherche en premier lieu à 
accroître l’autonomie et le contrôle des petites agricultrices et petits 
agriculteurs sur les systèmes agroalimentaires, en établissant des 
alliances stratégiques avec les consommateurs et d’autres acteurs de la 
société civile. Le mouvement rassemble des organisations paysannes et 
des organisations non gouvernementales (ONG) s’employant à étendre 
la pratique de l’agro-écologie à davantage d’agriculteurs (extension 
horizontale ou réplication), à promouvoir des politiques et des 
réglementations qui soutiennent spécifiquement l’agro-écologie, et à 
surmonter les obstacles qui contraignent le potentiel de l’agriculture 
familiale et paysanne. Parmi les principales préoccupations des 
producteurs (et en particulier des productrices), on peut citer l’accès et le 
contrôle des terres et des autres ressources naturelles en toute sécurité, 
ainsi que le droit à obtenir, cultiver, produire, conserver, acheter, 
échanger et utiliser les semences dont ils ont besoin26.  

En tant qu’approche, l’agro-écologie vise à rendre l’agriculture plus 
durable d’un point de vue économique, écologique et social. La 
réalisation des principes agro-écologiques est surtout une question 
d’imitation des processus naturels, créant ainsi des interactions 
biologiques positives et des synergies entre les composantes de l’agro-
écosystème. La création d’un ensemble de stratégies et de pratiques 
adaptées est propre à chaque contexte et se concentre sur des solutions 
spécifiques à chaque site. C’est un processus mobilisant une grande 
palette de connaissances, basées sur le savoir-faire des petites 
productrices et petits producteurs et sur l’expérimentation et la science 
agro-écologiques.  

Les concepts de diversification des cultures et des élevages, de rotation 
des cultures et de cycles de la matière organique sont au cœur de l’agro-
écologie. La gestion intégrée des nutriments du sol valorise les résidus 
de culture, le fumier animal et les restes alimentaires et contribue à une 
meilleure santé du sol tout en produisant des aliments plus diversifiés et 
nutritifs et en renforçant la résilience au changement climatique27. L’agro-
écologie consiste à trouver des moyens biologiques pour réduire le 
recours aux pesticides (avec des techniques telles que la lutte intégrée 
contre les parasites) ou aux engrais chimiques (en valorisant le compost, 
par exemple). Cela produit des impacts positifs pour la santé humaine, 
réduit les émissions de GES et renforce la protection de la biodiversité. 
Les systèmes gérés de cette manière ont des émissions réduites et, 
amortissent mieux l’impact des événements climatiques extrêmes.  

Par exemple, une étude basée sur une approche de recherche-action 
participative et des techniques de terrain simples a révélé des 
différences significatives de résistance agro-écologique entre les 
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parcelles d’exploitations « conventionnelles » et « durables » en 
Amérique centrale suite au passage de l’ouragan Mitch. En moyenne, les 
parcelles « agro-écologiques » des exploitations durables présentaient 
une couche supérieure de sol plus importante, une plus grande humidité 
des champs, davantage de végétation et moins d’érosion, et accusaient 
des pertes économiques moins lourdes après l’ouragan que les 
parcelles-témoins des exploitations conventionnelles.28 Une autre étude 
portant sur la vulnérabilité des systèmes agro-forestiers à base de 
caféiers face aux perturbations liées à l’ouragan Stan dans l’état 
mexicain du Chiapas a révélé qu’une complexité accrue de la végétation 
au sein des exploitations pourrait constituer une stratégie efficace pour 
atténuer l’impact des ouragans29. L’accroissement de la complexité et de 
la diversité et la réduction des perturbations qui sous-tendent la 
résilience climatique rendent aussi les systèmes moins sensibles aux 
parasites envahissants et aux maladies et contribuent donc à stabiliser la 
production. Grâce aux pratiques agro-écologiques qui diversifient les 
systèmes agricoles, les espèces envahissantes s’étendent moins 
rapidement, s’établissent moins efficacement et ont un impact plus limité 
sur les rendements et la qualité.  

Les pratiques basées sur les principes agro-écologiques incluent l’agro-
foresterie (qui désigne les systèmes agricoles associant arbres, cultures 
et animaux pour promouvoir l’intensification et les synergies), la 
récupération d’eau dans les régions arides, l’intégration des troupeaux 
dans les systèmes agricoles, la réduction du travail du sol, le 
compostage et l’apport d’engrais verts, les systèmes de riziculture 
intensive, la permaculture et une multitude d’autres techniques. 
L'intégration d'arbres dans des systèmes annuels de cultures vivrières a 
été adoptée par des dizaines de milliers d'agricultrices et d'agriculteurs 
au Malawi, en Zambie, au Burkina Faso et au Niger, engendrant une 
augmentation de la sécurité alimentaire au niveau national et des 
foyers.30 Une récente analyse portant sur 286 projets dans 57 pays a 
révélé une augmentation de 79 % de la productivité dans les 
exploitations ayant adopté des pratiques agro-écologiques31, tandis 
qu’une étude précédente signalait déjà une augmentation de la 
production alimentaire de 73 % pour 4,42 millions de petits agriculteurs 
cultivant des céréales et des plantes racines32. Le système de riziculture 
intensive (SRI) est une pratique agro-écologique efficace adoptée par 
des agriculteurs du monde entier (voir Encadré 1). 

Encadré 1 : Système de riziculture intensive (SRI) : un exemple 
d’agro-écologie en action 

Le SRI est une approche agro-écologique initialement axée sur 
l’amélioration des rendements rizicoles en repiquage manuel et a depuis 
été adaptée pour d’autres cultures. Le SRI consiste notamment à repiquer 
un nombre inférieur de plants, plus jeunes et plus espacés, cultivés dans 
des sols principalement en aérobie plutôt que dans des champs inondés en 
permanence33.  Les racines plus étendues et plus saines qui en résultent 
engendrent des rendements supérieurs avec une utilisation de 25 à 50 % 
d’eau en moins34 et un apport réduit en intrants (tels que les semences). 
Les rizières émettent en outre moins de méthane.  
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Oxfam a commencé à travailler avec le SRI en 2000 et a depuis étendu 
ses programmes à 12 pays en Asie et en Afrique de l’Ouest, ainsi qu’en 
Amérique latine et dans les Caraïbes. En 2013, plus de 1,5 million de 
petites agricultrices et petits agriculteurs dans des groupes soutenus par 
des partenaires d’Oxfam au Cambodge, au Sri Lanka et au Vietnam 
avaient déjà bénéficié du SRI en utilisant des variétés de riz locales ou 
améliorées35.  

L’adoption généralisée du SRI a permis des augmentations de rendements 
de 68 % au Cambodge et de 30 à 50 % au Sri Lanka sur la période 2010–
2013. Au Cambodge, les revenus ont augmenté de 339 dollars par hectare 
et au Vietnam de 200 à 300 dollars par hectare. En outre, à chaque saison 
de culture en SRI, l’écosystème du sol s’améliore, et par conséquent le 
potentiel de performance des prochaines cultures. Les mêmes principes 
agronomiques s’appliquent à de nouvelles rotations de cultures, comme la 
pomme de terre au Vietnam. La paille et les chaumes de riz sont utilisés 
pour former un paillis qui améliore l’écosystème du sol à mesure qu’il se 
décompose, au bénéfice de la saison rizicole suivante. Les agricultrices et 
agriculteurs épargnent ainsi entre 28 et 47 % de main-d’œuvre, tout en 
profitant de gains de rendements compris entre 8 et 25 %, pour des 
revenus supplémentaires par hectare de 480 à 950 dollars36. Ils sont en 
outre de plus en plus nombreux à se doter de technologies 
complémentaires comme des houes manuelles rotatives. En plus 
d’améliorer l’efficacité, ces technologies répondent à certaines 
préoccupations sur le travail des femmes. La diffusion de ces innovations 
exige un environnement politique favorable, notamment en matière de 
renforcement du capital humain et d’autonomisation des communautés. 
Par exemple, dans sa stratégie agricole nationale, l’État vietnamien a 
approuvé le SRI comme pratique susceptible d’accroître la résilience 
climatique. Sur la période 2010–2013, les fonds publics alloués pour 
étendre le SRI ont été presque cinq fois plus élevés que l’investissement 
d’Oxfam dans les six provinces où l’organisation avait des programmes 
actifs37.  

En Éthiopie, l’Agence de Transformation de l’Agriculture (ATA) promeut le 
système d’intensification des cultures pour le teff. Il est démontré que les 
agriculteurs appliquant les principes du SRI ont vu leur rendement tripler 
tout en utilisant jusqu’à 90 % de semences en moins38.  

Le SRI est actuellement mis en œuvre dans plus de 50 pays et il est promu 
par des organisations telles que le Fonds international de développement 
agricole (FIDA), la Deutsche Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit (GIZ), l’Agence américaine pour le développement 
international (USAID), la Banque de développement asiatique (BAsD), la 
FAO et la Banque mondiale dans leurs portefeuilles de développement. 
Une collaboration plus étroite est nécessaire entre les professionnels et la 
communauté scientifique sur les thèmes de la main-d’œuvre, de la nutrition 
et de la santé. Par exemple, le potentiel du SRI pour alléger la charge de 
travail des riziculteurs et améliorer leur santé mérite une étude 
approfondie39.   

Bien que des millions d’agriculteurs et agricultrices à travers le monde 
aient déjà adopté des pratiques agro-écologiques, quelques idées reçues 
persistantes sur cette approche méritent d’être battues en brèche.  
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IDÉES REÇUES SUR L’AGRO-ÉCOLOGIE  

Idée reçue n° 1 : L’agro-écologie s’oppose à la 
science et à l’innovation 

L’agro-écologie promeut des formes innovantes de collaboration entre 
les agriculteurs et les chercheurs scientifiques. Elle vise à « moderniser » 
l’agriculture en renforçant la durabilité des pratiques agricoles et en 
donnant les rênes de l’innovation aux productrices et producteurs. Des 
technologies variées peuvent être utiles aux agriculteurs, comme la 
culture embryonnaire ou la sélection assistée par marqueurs40. Ce qui 
compte le plus est leur accessibilité et leur capacité à résoudre les 
problèmes auxquels les agriculteurs sont confrontés. Il est donc 
indispensable que les agriculteurs participent au processus de 
développement scientifique. Suite aux récentes révélations sur l’ampleur 
des risques associés aux pesticides et à l’absence de réglementation 
efficace, les agricultrices et agriculteurs pourront aussi s’appuyer sur des 
informations scientifiquement fondées pour éclairer leurs décisions sur la 
gestion des risques lorsque la législation et les conventions sont 
insuffisantes pour protéger leur santé et la productivité des systèmes 
qu’ils exploitent.  

Idée reçue n° 2 : L’agro-écologie ne peut pas être 
déployée à grande échelle 

Certains affirment à tort que l’agro-écologie est une pratique isolée, 
utilisée dans quelques petites exploitations, et qu’elle ne peut pas être 
déployée à grande échelle. Cette technique est adaptée aux 
exploitations de toute taille et à différents degrés d’intégration sur le 
marché. À Cuba par exemple, quelque 110 000 familles d’agricultrices et 
agriculteurs affiliés à l’Asociacion Nacional de Agricultores Pequeños 
(ANAP) emploient des pratiques agro-écologiques. Elles détiennent 
moins de 35 % des terres mais assurent plus de 70 % de la production 
alimentaire du pays (par exemple 67 % des racines et tubercules, 94 % 
du petit bétail, 73 % du riz et 80 % des fruits)41. Au Brésil, environ 
100 000 exploitations familiales ayant adopté des pratiques agro-
écologiques ont connu une hausse du rendement moyen de 300 % et 
une hausse de 100 % pour les haricots noirs et le maïs. Dans le même 
temps, elles ont renforcé leur résilience face à la variabilité des 
conditions climatiques42. L’agro-écologie peut apporter beaucoup avec 
un soutien financier et un environnement réglementaire adaptés. Les 
méthodes de développement agricole centrées sur l’agriculteur, 
notamment les écoles paysannes de terrain, reposent sur l’observation et 
la gestion adaptative. Ces méthodes sont moins susceptibles de générer 
d’effets néfastes imprévus grâce aux notions de vigilance et 
d’autonomisation qui les régissent.  
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Idée reçue n° 3 : L’agro-écologie se concentre sur la 
subsistance et n’est pas compatible avec les marchés 

En milieu rural, la quasi-totalité des foyers sont à la fois producteurs et 
consommateurs, acheteurs et vendeurs, mais pour beaucoup la période 
de vente des produits agricoles diffère de la période d’achat de denrées 
alimentaires dans l’année. L’agro-écologie ouvre des perspectives 
d’augmentation de rendement et de renforcement de la durabilité des 
techniques agricoles dans les zones isolées et pauvres en ressources43. 
Les agricultrices et agriculteurs ont ainsi l’opportunité de vendre une plus 
grande part de leur production s’ils le souhaitent. Par ailleurs, ils réalisent 
des économies en réduisant leurs dépenses en engrais et en pesticides. 
Du fait de leur taille plutôt modeste, les exploitations agro-écologiques 
sont mieux adaptées aux marchés alimentaires locaux et régionaux. Une 
analyse de 28 études de cas de pratiques de gestion « éco-agricoles » 
menées en Asie, en Afrique, en Amérique du Nord, et en Europe a révélé 
des retombées économiques positives, tandis que dans cinq autres cas 
ces pratiques n’ont pas eu d’effet sur les revenus44.  

COMMENT FAIRE POUR DÉPLOYER 
L’AGRO-ÉCOLOGIE À GRANDE 
ÉCHELLE ?  
D’après le précédent Rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à 
l’alimentation, le déploiement à grande échelle des pratiques agro-
écologiques constitue l’un des principaux défis de notre époque. Selon 
lui, il est nécessaire d’étendre les zones agro-écologiques et d’offrir un 
cadre propice pour que les agriculteurs recourent à ces pratiques45.  

Plusieurs États comme le Brésil, le Vietnam, Cuba et la France apportent 
un certain soutien aux approches agro-écologiques au niveau national ou 
international. À l’échelle internationale, le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA) a approuvé en octobre 2012 le cadre 
stratégique mondial pour la sécurité alimentaire et la nutrition qui 
reconnaît que « les pratiques agro-écologiques se sont avérées 
importantes pour contribuer au développement durable de l’agriculture, 
améliorer les revenus des producteurs agroalimentaires et renforcer leur 
résilience face au changement climatique ». Il souligne également que 
« les connaissances locales sont importantes pour promouvoir la sécurité 
alimentaire, qui est influencée par l’aptitude à gérer les actifs naturels et 
la biodiversité, ainsi que pour s’adapter aux effets localisés du 
changement climatique »46. Le cadre stratégique mondial pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition inclut d’autres dispositions utiles sur le 
déploiement à grande échelle des pratiques agro-écologiques, et appelle 
notamment les États membres du CSA et les autres parties prenantes, 
comme les organisations régionales et internationales, à développer des 
programmes, des politiques et des lois conformes à une approche 
fondée sur l’écosystème à l’échelle locale et nationale afin d’accroître la 
productivité et la production agricoles sur le plan social, économique et 
environnemental47. 
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Plusieurs pays et organisations internationales ont mis en œuvre des 
stratégies et des outils politiques pour déployer l’agro-écologie à plus 
grande échelle. Voici quelques exemples d’expériences réussies.  

• Potentiel des marchés publics : les États peuvent prendre des 
mesures favorables aux petites productrices et petits producteurs et 
aux exploitations familiales dans le cadre des marchés publics, 
comme lors du programme PAA (Programa de Aquisiçao de 
Alimentos) mis sur pied au Brésil en 2003. Dans le cadre de cette 
initiative, les agriculteurs reçoivent une garantie d’achat pour une 
quantité donnée de produits à des prix fixés, ce qui participe à la 
viabilité économique de milliers de petites exploitations.  

• Écoles paysannes de terrain : Une étude de la FAO a révélé que les 
écoles paysannes de terrain au Mali, où les agricultrices et 
agriculteurs ont appris des méthodes alternatives pour lutter contre 
les parasites, ont permis de produire du coton de manière trois fois 
plus rentable que dans les exploitations qui avaient acheté et utilisé 
des pesticides de synthèse48. Les données recueillies sur une période 
de huit ans ont révélé une réduction considérable de l’utilisation 
d’insecticides dangereux dans plus de 4 324 ménages pratiquant la 
culture du coton. Environ 20 % de ces ménages avaient participé à 
une formation sur cette période. Dans ces ménages, l’utilisation des 
insecticides a chuté de 92,5 %. Pour les agriculteurs, cela a 
représenté une baisse de la consommation de pesticides de 
47 000 litres, soit une économie d’un demi-million de dollars US. Le 
volume de pesticides utilisé est par contre resté inchangé dans les 
zones où aucune formation n’avait été dispensée. D’après une étude 
menée auprès de 80 maraîchers ayant suivi une formation dans la 
vallée du fleuve Sénégal, deux années ont suffi pour ancrer dans leur 
routine les meilleures pratiques en matière de lutte contre les 
parasites apprises au cours de la formation. L’utilisation de pesticides 
d’origine commerciale a chuté de 92 %, et le taux d’agriculteurs 
répandant ces produits chimiques est passé de 97 à 12 %49.  

• Certification : la certification peut soutenir l’agro-écologie. D’après 
l’expérience acquise à ce jour sur les labels biologiques et éthiques, 
les produits peuvent être proposés à des prix plus élevés. Du fait du 
caractère onéreux de la certification biologique, des organisations 
d’agriculteurs ont adopté des systèmes de garantie participatifs qui 
proposent un système local et bon marché d’assurance-qualité qui 
met l’accent sur le contrôle social et le renforcement des 
connaissances. Pour certains pays comme la France et le Brésil, ce 
système bénéficie d’un statut équivalent à une certification par un 
tiers. Il est donc possible de développer des programmes similaires 
pour les produits agro-écologiques.  

• Rôle du secteur privé : de nouveaux partenariats sont possibles 
entre les agriculteurs qui pratiquent l’agro-écologie et les acteurs du 
secteur privé qui peuvent s’engager dans des voies autres que la 
simple vente de semences et d’engrais aux agriculteurs. Aux États-
Unis par exemple, le réseau CAN (Community Agroecology Network) 
qui œuvre au développement de systèmes agro-écologiques en 
Amérique centrale a lancé l’AgroEco Coffee, un café en grains issu 
d’une seule petite coopérative au Costa Rica qui a adopté des 
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pratiques agro-écologiques. À Cuba, des producteurs ont commencé 
à fournir des produits biologiques de gestion des parasites non pas 
sous la forme de produits chimiques, mais d’insectes et de bactéries 
dont les proies naturelles sont précisément les parasites et les 
maladies qui endommagent les cultures. Les opportunités de 
développer des produits pour ce marché sont considérables pour le 
secteur privé.  

La recherche est indispensable pour soutenir les efforts d’expansion de 
ces pratiques. L’agro-écologie présente de nombreux avantages, mais 
pour pouvoir la généraliser dans un contexte donné, il faut trouver des 
solutions durables qui améliorent la productivité et les revenus des 
petites productrices et petits producteurs (à court terme, mais aussi 
idéalement à plus long terme), qui ne rendent pas les agriculteurs 
tributaires des subventions publiques et qui répondent de manière 
novatrice à la problématique de l’égalité hommes-femmes et aux besoins 
de main-d’œuvre.  

Les pratiques agro-écologiques sont souvent associées à des besoins de 
main-d’œuvre plus importants que dans l’agriculture conventionnelle50. 
Ces besoins peuvent aussi bien être un obstacle de taille à l’adoption de 
ces pratiques qu’un fournisseur d’emplois dans les communautés 
rurales. Par exemple, la technique des trous d’ensemencement utilisés 
dans l’agriculture sans labour en Afrique a créé des emplois dans les 
campagnes51. L’adoption de pratiques agro-écologiques exacerbe les 
questions liées à l’égalité des sexes, qui doivent faire l’objet d’une 
attention et de recherches accrues. Par ailleurs, la préparation, le 
transport et l’application de fumures organiques sont des tâches 
fastidieuses susceptibles de réduire les bénéfices nets des agriculteurs 
qui n’ont pas accès à la main-d’œuvre ou pour qui la main-d’œuvre est 
inabordable. L’accès au fumier animal est souvent fonction de la 
superficie des parcelles des agricultrices et agriculteurs, et ces derniers 
ne sont pas nécessairement éleveurs52. La main-d’œuvre est une 
composante exigeant des recherches plus approfondies afin de mieux 
comprendre les dynamiques en jeu et pour permettre aux agricultrices et 
agriculteurs d’accéder à un vaste éventail de pratiques adaptées 
susceptibles de libérer tout le potentiel de l’agro-écologie dans un 
contexte spécifique. 

Le retour de l’agriculture à l’ordre du jour des bailleurs de fonds et des 
États et l’émergence de plusieurs initiatives pour renforcer sa durabilité 
sont autant d’opportunités pour déployer ces pratiques à plus grande 
échelle. Les efforts mis en œuvre à cette fin doivent donc promouvoir 
des solutions fondées sur des preuves et générant des effets positifs 
pour les petites exploitantes et petits exploitants (voir Encadré 2).  

Encadré 2 : Une agriculture intelligente face au climat : business as 
usual ou un moyen de déployer l’agro-écologie à grande échelle ? 

L’« agriculture intelligente face au climat » est une approche mise en avant 
par plusieurs acteurs comme la Banque mondiale, la FAO, le CGIAR et son 
programme sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité 
alimentaire (CCAFS), le Département pour le développement international  
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du Royaume-Uni (DFID), l’Institut International de Recherche sur les 
Politiques Alimentaires (IFPRI) et la fondation Rockefeller.  

Pour la FAO, « l’agriculture intelligente face au climat augmente la 
productivité et la résilience (adaptation) des cultures de manière durable ; 
elle favorise la réduction/élimination des gaz à effet de serre (atténuation) ; 
elle améliore la sécurité alimentaire nationale et contribue à la réalisation 
des objectifs de développement du pays »53. Elle permet d’apporter des 
solutions adaptées au contexte : « L’agriculture intelligente face au climat 
n’est pas une unique technologie ou pratique agricole spécifique pouvant 
être appliquée universellement. C’est une approche qui nécessite des 
évaluations spécifiques au site d’intervention pour identifier les 
technologies et pratiques agricoles appropriées »54. Au sein du CSA, le 
concept d’agriculture intelligente face au climat a fait l’objet de discussions, 
mais n’a jamais été approuvé par les États membres, notamment en raison 
d’une forte opposition des petites productrices et petits producteurs et des 
organisations de la société civile. 

La notion d’agriculture intelligente face au climat n’a pas encore été 
clairement définie. Ces imprécisions laissent pour l’instant le champ libre à 
des utilisations ou à des interprétations qui ne servent pas l’objectif d’une 
agriculture durable, notamment en y intégrant des pratiques qui n’ont pas 
prouvé leur capacité à lutter contre la faim ou tendre vers un 
développement durable comme les organismes génétiquement modifiés 
(OGM).  

Il existe également un risque de trop focaliser ce type d’agriculture sur 
l’atténuation du changement climatique. Il est à craindre qu’en privilégiant 
l’atténuation, les petites exploitations agricoles soient transformées en puits 
de carbone et que l’attention se détourne du véritable objectif de 
l’atténuation du changement climatique : la prévention ou la réduction des 
émissions dans les pays riches. En outre, les modèles de séquestration 
fondés sur le marché et promus par certains partisans de l’agriculture 
intelligente face au climat risquent d’aggraver l’accaparement de terres et 
de ressources en eau en augmentant la valeur des terres arables55.  

Enfin, si le mode de mise en œuvre n’est pas clarifié, l’agriculture 
intelligente face au climat risque d’être appliquée sans concertation selon 
des approches descendantes classiques qui se sont révélées inefficaces 
par le passé. De telles approches ne tiennent pas compte de 
l’hétérogénéité des actifs et des dotations des agriculteurs, et ont pour 
conséquence d’affaiblir les petites agricultrices et petits agriculteurs. 

Le concept d’agriculture intelligente face au climat est toujours en évolution 
et des initiatives sont en cours pour créer une alliance à son sujet. Il faut 
profiter de cette occasion pour clarifier sa signification et veiller à ce que 
les approches et les pratiques de ce type soient cohérentes avec l’agro-
écologie et les directives de l’IAASTD. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
L’agro-écologie réduit la dépendance aux intrants consommateurs 
d’énergie tout en améliorant la fertilité des sols, la productivité et la 
biodiversité. Les pratiques agro-écologiques offrent aux agriculteurs un 
meilleur contrôle et leur permettent de répondre à leurs propres besoins 
et d’augmenter leurs revenus tout en atténuant leur exposition aux chocs 
climatiques. Des investissements et un cadre politique favorables sont 
nécessaires pour atteindre ces résultats.  
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Comme indiqué précédemment, tous les États ont reconnu le Cadre 
stratégique mondial pour la sécurité alimentaire et la nutrition. Avec le 
soutien des bailleurs de fonds et des organisations internationales, ils 
doivent désormais concrétiser leur engagement et déployer 
systématiquement les approches agro-écologiques à grande échelle en 
prenant les mesures ci-dessous : 

Veiller à ce que les petites agricultrices, les petits agriculteurs et les 
exploitants recourant aux pratiques agro-écologiques participent à 
la définition des politiques et des investissements agricoles, ce qui 
nécessite de définir et de renforcer des plateformes multipartites au 
niveau local, régional et national, avec la participation des petites 
productrices et petits producteurs vivriers. 

Développer les aides publiques adéquates pour promouvoir les 
pratiques agro-écologiques. Pour cela, les États doivent :  

• soutenir les pratiques agro-écologiques dans leurs programmes 
de marchés publics sur les denrées alimentaires (par exemple 
pour les écoles, les hôpitaux, etc.) ; 

• avec les organisations de petites productrices et petits 
producteurs, explorer la viabilité et les avantages que pourrait 
avoir la promotion d’une certification ou d’autres outils pour 
soutenir la vente des produits agro-écologiques ; envisager la 
mise en place d’aides plus directes (comme des paiements pour 
les services écosystémiques) et de mesures pour améliorer 
l’accès au financement afin d’accompagner les petits exploitants 
dans leur transition vers des systèmes agro-écologiques ; 
réfléchir à des moyens pour s’assurer que le secteur privé peut 
participer aux efforts pour déployer l’agro-écologie à grande 
échelle (par le biais de mesures incitatives et de 
réglementations/mesures dissuasives) ;  

• créer ou renforcer les services de vulgarisation et de formation 
aux technologies agro-écologiques ;  

• créer ou renforcer les systèmes de réglementation et de 
conformité sur les pesticides dangereux susceptibles de dégrader 
les systèmes et de retarder la réhabilitation écologique des terres 
soumises à une exploitation intensive.  

Veiller à mettre en place les bonnes politiques pour soutenir les 
approches agro-écologiques, notamment : 

• en élaborant et en révisant les politiques en matière de 
commerce, d’investissement et de propriété intellectuelle pour 
s’assurer qu’elles protègent les droits des agriculteurs et des 
populations autochtones à choisir, maîtriser, cultiver, échanger et 
utiliser des espèces indigènes de cultures et de bétail, et qu’elles 
promeuvent la biodiversité ; 

• en s’assurant que tous les investissements dans l’agriculture et 
dans les systèmes de production alimentaire n’épuisent pas les 
ressources naturelles mais au contraire qu’ils encouragent 
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l’utilisation et la régénération durables des ressources en 
promouvant l’agro-écologie. Pour commencer, les États doivent 
accepter d’inclure cette recommandation dans les principes du 
CSA en matière d’investissements agricoles ; 

• en garantissant l’accès des petites productrices et petits 
producteurs aux terres et aux autres ressources naturelles et 
productives ; 

• en adoptant des réglementations (par exemple sur les pesticides 
de synthèse) qui encouragent tous les agriculteurs à évoluer vers 
des pratiques agro-écologiques.  

Veiller à la mise en place de systèmes de connaissances et de 
recherche ascendants, initiés par les agriculteurs. Pour cela, il 
conviendra de : 

• privilégier les travaux de recherche axés sur les besoins des 
agricultrices et agriculteurs ; 

• s’assurer que les institutions de recherche adoptent des 
approches de recherches participative et menée par les 
agricultrices et agriculteurs ;  

• soutenir les organisations et les réseaux de connaissances inter-
producteurs pour développer et partager les expériences dans le 
domaine de l’agro-écologie, notamment en capitalisant sur le 
savoir-faire traditionnel ; 

• s’assurer que les systèmes de recherche (qui devront inclure la 
contribution des petites productrices et petits producteurs) 
enrichissent le socle de connaissances sur l’agro-écologie, 
répondent aux implications des pratiques de gestion agro-
écologique dans différents contextes et approfondissent les 
approches agro-écologiques en matière de production. 
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